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CONVENTION 1 DES NATIONS UNIES SUR LES CONTRATS DE 
VENTE INTERNATIONALE DE MARCHANDISES

Les Etats parties à la présente Convention
Ayant présents à l'esprit les objectifs généraux inscrits dans les résolutions 

relatives à l'instauration d'un nouvel ordre économique international que 
l'Assemblée générale a adoptées à sa sixième session extraordinaire,

Considérant que le développement du commerce international sur la base de 
l'égalité et des avantages mutuels est un élément important dans la promotion de 
relations amicales entre les Etats,

Estimant que l'adoption de règles uniformes applicables aux contrats de 
vente internationale de marchandises et compatibles avec les différents systèmes 
sociaux, économiques et juridiques contribuera à l'élimination des obstacles 
juridiques aux échanges internationaux et favorisera le développement du 
commerce international,

1 Entrée en vigueur le 1 er janvier 1988, soit le premier jour du mois suivant l'expiration d'une période de 12 mois 
après la date du dépôt auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies du dixième instrument de 
ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, conformément au paragraphe 1 de l'article 99 :

Date du dépôt
de l'instrument
de ratification,

d'approbation (AA)
Etat ou d'adhésion (a) 
Argentine* .................................................. 19 juillet 1983 a
Chine* ...................................................... 11 décembre 1986 AA
Egypte...................................................... 6 décembre 1982 a
Etats-Unis d'Amérique* ........................................ II décembre 1986
France ....................................................... 6 août 1982 AA
Hongrie*..................................................... 16 juin 1983
Italie........................................................ 11 décembre 1986
Lesotho...................................................... 18 juin 1981
République arabe syrienne ..................................... 19 octobre 1982 a
Yougoslavie* ................................................ 27 mars 1985
Zambie ..................................................... 6 juin 1986 a

Par la suite, la Convention est entrée en vigueur à l'égard des Etats suivants le premier jour du mois suivant 
l'expiration d'une période de 12 mois après la date du dépôt de ratification, d'acceptation, d'approbation ou 
d'adhésion conformément au paragraphe 2 de l'article 99 :

Date du dépôt 
de l'instrument 
de ratification

Etat ou d'adhésion (a) 
Finlande*...................................................... 15 décembre 1987

(Avec effet au 1 er janvier 1989.) 
Suède* ....................................................... 15 décembre 1987

(Avec effet au 1 er janvier 1989.) 
Autriche...................................................... 29 décembre 1987

(Avec effet au 1 er janvier 1989.) 
Mexique...................................................... 29 décembre 1987 a

(Avec effet au 1" janvier 1989.)
* Voir p. 178 du présent volume pour les textes des déclarations et réserves faites lors de 

la ratification, de l'approbation ou de l'adhésion.
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Sont convenus de ce qui suit :

PREMIÈRE PARTIE. CHAMP D'APPLICATION 
ET DISPOSITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE i. CHAMP D'APPLICATION
Article premier. 1) La présente Convention s'applique aux contrats de 

vente de marchandises entre des parties ayant leur établissement dans des Etats 
différents :
a) Lorsque ces Etats sont des Etats contractants; ou
b) Lorsque les règles du droit international privé mènent à l'application de la loi 

d'un Etat contractant.
2) II n'est pas tenu compte du fait que les parties ont leur établissement dans 

des Etats différents lorsque ce fait ne ressort ni du contrat, ni de transactions 
antérieures entre les parties, ni de renseignements donnés par elles à un moment 
quelconque avant la conclusion ou lors de la conclusion du contrat.

3) Ni la nationalité des parties ni le caractère civil ou commercial des parties 
ou du contrat ne sont pris en considération pour l'application de la présente 
Convention.

Article 2. La présente Convention ne régit pas les ventes :
a) De marchandises achetées pour un usage personnel, familial ou domestique, à 

moins que le vendeur, à un moment quelconque avant la conclusion ou lors de 
la conclusion du contrat, n'ait pas su et n'ait pas été censé savoir que ces 
marchandises étaient achetées par un tel usage;

b) Aux enchères;
c) Sur saisie ou de quelque autre manière par autorité de justice;
d) De valeurs mobilières, effets de commerce et monnaies;
e) De navires, bateaux, aéroglisseurs et aéronefs;
f) D'électricité.

Article 3. 1) Sont réputés ventes les contrats de fourniture de marchan 
dises à fabriquer ou à produire, à moins que la partie qui commande celles-ci n'ait 
à fournir une part essentielle des éléments matériels nécessaires à cette fabrication 
ou production.

2) La présente Convention ne s'applique pas aux contrats dans lesquels la 
part prépondérante de l'obligation de la partie qui fournit les marchandises 
consiste en un fourniture de main-d'œuvre ou d'autre services.

Article 4. La présente Convention régit exclusivement la formation du 
contrat de vente et les droits et obligations qu'un tel contrat fait naître entre le 
vendeur et l'acheteur. En particulier, sauf disposition contraire expresse de la 
présente Convention, celle-ci ne concerne pas :
a) La validité du contrat ni celle d'aucune de ses clauses non plus que celle des 

usages;
b) Les effets que le contrat peut avoir sur la propriété des marchandises vendues.
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Article 5. La présente Convention ne s'applique pas à la responsabilité du 
vendeur pour décès ou lésions corporelles causés à quiconque par les marchan 
dises.

Article 6. Les parties peuvent exclure l'application de là présente Conven 
tion ou, sous réserve des dispositions de l'article 12, déroger à l'une quelconque 
de ses dispositions ou en modifier les effets.

CHAPITRE II. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 7. 1) Pour l'interprétation de la présente Convention, il sera tenu 
compte de son caractère international et de la nécessité de promouvoir l'uni 
formité de son application ainsi que d'assurer le respect de la bonne foi dans le 
commerce international.

2) Les questions concernant les matières régies par la présente Convention 
et qui ne sont pas expressément tranchées par elle seront réglées selon les 
principes généraux dont elle s'inspire ou, à défaut de ces principes, conformément 
à la loi applicable en vertu des règles du droit international privet

Article 8. 1) Aux fins de la présente Convention, les indications et les 
autres comportements d'une partie doivent être interprétés selon l'intention de 
celle-ci lorsque l'autre partie connaissait ou ne pouvait ignorer cette intention.

2) Si le paragraphe précédent n'est pas applicable, les indications et autres 
comportements d'une partie doivent être interprétés selon le sens qu'une 
personne raisonnable de même qualité que l'autre partie, placée dans la même 
situation, leur aurait donné.

3) Pour déterminer l'intention d'une partie ou ce qu'aurait compris une 
personne raisonnable, il doit être tenu compte des circonstances pertinentes, 
notamment des négociations qui ont pu avoir lieu entre les parties, des habitudes 
qui se sont établies entre elles, des usages et de tout comportement ultérieur des 
parties.

Article 9. 1) Les parties sont liées par les usages auxquels elles ont 
consenti et par les habitudes qui se sont établies entre elles.

2) Sauf convention contraire des parties, celles-ci sont réputées s'être 
tacitement référées dans le contrat et pour sa formation à tout usage dont elles 
avaient connaissance ou auraient dû avoir connaissance et qui, dans le commerce 
international, est largement connu et régulièrement observé par les parties à des 
contrats de même type dans la branche commerciale considérée.

Article 10. Aux fins de la présente Convention :
a) Si une partie a plus d'un établissement, l'établissement à prendre en 

considération est celui qui a la relation la plus étroite avec le contrat et son 
exécution eu égard aux circonstances connues des parties ou envisagées par 
elles à un moment quelconque avant la conclusion ou lors de la conclusion du 
contrat;

b) Si une partie n'a pas d'établissement, sa résidence habituelle en tient lieu.
Article II. Le contrat de vente n'a pas à être conclu ni constaté par écrit et 

n'est soumis à aucune autre condition de forme. Il peut être prouvé par tous 
moyens, y compris par témoins.

Article 12. Toute disposition de l'article 11, de l'article 29 ou de la deuxième 
partie de la présente Convention autorisant une forme autre que la forme écrite,
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soit pour la conclusion ou pour la modification ou la résiliation amiable d'un 
contrat de vente, soit pour toute offre, acceptation ou autre manifestation 
d'intention, ne s'applique pas dès lors qu'une des parties à son établissement dans 
un Etat contractant qui a fait une déclaration conformément à l'article 96 de la 
présente Convention. Les parties ne peuvent déroger au présent article ni en 
modifier les effets.

Article 13. Aux fins de la présente Convention, le terme « écrit » doit 
s'entendre également des communications adressées par télégramme ou par télex.

DEUXIÈME PARTIE. FORMATION DU CONTRAT
Article 14. 1) Une proposition de conclure un contrat adressée à une ou 

plusieurs personnes déterminées constitue une offre si elle est suffisamment 
précise et si elle indique la volonté de son auteur d'être liée en cas d'acceptation. 
Une proposition est suffisamment précise lorsqu'elle désigne les marchandises et, 
expressément ou implicitement, fixe la quantité et le prix ou donne des indications 
permettant de les déterminer.

2) Une proposition adressée à des personnes indéterminées est considérée 
seulement comme un invitation à l'offre, à moins que la personne qui a fait la 
proposition n'ait clairement indiqué le contraire.

Article 15. 1) Une offre prend effet lorsqu'elle parvient au destinataire.
2) Une offre, même si elle est irrévocable, peut être retractée si la rétraction 

parvient au destinataire avant ou en même temps que l'offre.
Article 16. 1) Jusqu'à ce qu'un contrat ait été conclu, une offre peut être 

révoquée si la révocation parvient au destinataire avant que celui-ci ait expédié 
une acceptation.

2) Cependant, une offre ne peut être révoquée :
a) Si elle indique, en fixant un délai déterminé pour l'acceptation, ou autrement, 

qu'elle est irrévocable; ou
b) S'il était raisonnable pour le destinataire de considérer l'offre comme 

irrévocable et s'il a agi en conséquence.
Article 17. Une offre, même irrévocable, prend fin lorsque son rejet 

parvient à l'auteur de l'offre.
Article 18. 1) Une déclaration ou autre comportement du destinataire 

indiquant qu'il acquiesce à une offre constitue une acceptation. Le silence ou 
l'inaction à eux seuls ne peuvent valoir acceptation.

2) L'acceptation d'une offre prend effet au moment où l'indication 
d'acquiescement parvient à l'auteur de l'offre. L'acceptation ne prend pas effet si 
cette indication ne parvient pas à l'auteur de l'offre dans le délai qu'il a stipulé ou, 
à défaut d'une telle stipulation, dans un délai raisonnable, compte tenu des 
circonstances de la transaction et de la rapidité des moyens de communication 
utilisés par l'auteur de l'offre. Une offre verbale doit être acceptée immé 
diatement, à moins que les circonstances n'impliquent le contraire.

3) Cependant, si, en vertu de l'offre, des habitudes qui se sont établies entre 
les parties ou des usages, le destinataire de l'offre peut indiquer qu'il acquiesce en 
accomplissant un acte se rapportant, par exemple, à l'expédition des marchan 
dises ou au paiement du prix, sans communication à l'auteur de l'offre, l'ac-

Vol. 1489, 1-25567



1988 United Nations — Treaty Series « Nations Unies — Recueil des Traités 83

ceptation prend effet au moment où cet acte est accompli, pour autant qu'il le soit 
dans les délais prévus par le paragraphe précédent.

Article 19. 1) Une réponse qui tend à être l'acceptation d'une offre, mais 
qui contient des additions, des limitations ou autres modifications, est un rejet de 
l'offre et constitue une contre-offre.

2) Cependant, une réponse qui tend à être l'acceptation d'une offre, mais 
qui contient des éléments complémentaires ou différents n'altérant pas substan 
tiellement les termes de l'offre, constitue une acceptation, à moins que l'auteur de 
l'offre, sans retard injustifié, n'en relève les différences verbalement ou n'adresse 
un avis à cet effet. S'il ne le fait pas, les termes du contrat sont ceux de l'offre, 
avec les -modifications comprises dans l'acceptation.

3) Des éléments complémentaires ou différents relatifs notamment au prix, 
au paiement, à la qualité et à la quantité des marchandises, au lieu et au moment 
de la livraison, à l'étendue de la responsabilité d'une partie à l'égard de l'autre ou 
au règlement des différends, sont considérés comme altérant substantiellement les 
termes de l'offre.

Article 20. 1) Le délai d'acceptation fixé par l'auteur de l'offre dans un 
télégramme ou une lettre commence à courir au moment où le télégramme est 
remis pour expédition ou à la date qui apparaît sur la lettre ou, à défaut, à la date 
qui apparaît sur l'enveloppe. Le délai d'acceptation que l'auteur de l'offre fixe par 
téléphone, par télex ou par d'autres moyens de communication instantanés com 
mence à courir au moment où l'offre parvient au destinataire.

2) Les jours fériés ou chômés qui tombent pendant que court le délai 
d'acceptation sont comptés dans le calcul de ce délai. Cependant, ni la notification 
ne peut être remise à l'adresse de l'auteur de l'offre le dernier jour du délai, parce 
que celui-ci tombe un jour férié ou chômé au lieu d'établissement de l'auteur de 
l'offre, le délai est prorogé jusqu'au premier jour ouvrable suivant.

Article 21. 1) Une acceptation tardive produit néanmoins effet en tant 
qu'acceptation si, sans retard, l'auteur de l'offre en informe verbalement le des 
tinataire ou lui adresse un avis à cet effet.

2) Si la lettre ou autre écrit contenant une acceptation tardive révèle qu'elle 
a été expédiée dans des conditions telles que, si la transmission avait été régulière, 
elle serait parvenue à temps à l'auteur de l'offre, l'acceptation tardive produit 
effet en tant qu'acceptation à moins que, sans retard, l'auteur de l'offre n'informe 
verbalement le destinataire de l'offre qu'il considère que son offre avait pris fin ou 
qu'il ne lui adresse un avis à cet effet.

Article 22. L'acceptation peut être rétractée si la rétractation parvient à 
l'auteur de l'offre avant le moment où l'acceptation .aurait pris effet ou à ce 
moment.

Article 23. Le contrat est conclu au moment où l'acceptation d'une offre 
prend effet conformément aux dispositions de la présente Convention.

Article 24. Aux fins de la présente partie de la Convention, une offre, une 
déclaration d'acceptation ou toute autre manifestation d'intention « parvient » à 
son destinataire lorsqu'elle lui est faite verbalement ou est délivrée par tout autre 
moyen au destinataire lui-même, à son établissement, à son adresse postale ou, 
s'il n'a pas d'établissement ou d'adresse postale, à sa résidence habituelle.
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TROISIÈME PARTIE. VENTE DE MARCHANDISES

CHAPITRE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 25. Une contravention au contrat commise par l'une des parties est 
essentielle lorsqu'elle cause à l'autre partie un préjudice tel qu'elle la prive 
substantiellement de ce que celle-ci était en droit d'attendre du contrat, à moins 
que la partie en défaut n'ait pas prévu un tel résultat et qu'une personne 
raisonnable de même qualité placée dans la même situation ne l'aurait pas prévu 
non plus.

Article 26. Une déclaration de résolution du contrat n'a d'effet que si elle 
est faite par notification à l'autre partie.

Article 27. Sauf disposition contraire expresse de la présente partie de la 
Convention, si une notification, demande ou autre communication est faite par 
une partie au contrat conformément à la présente partie et par un moyen approprié 
aux circonstances, un retard ou une erreur dans la transmission de la com 
munication ou le fait qu'elle n'est pas arrivée à destination ne prive pas cette 
partie au contrat du droit de s'en prévaloir.

Article 28. Si, conformément aux dispositions de la présente Convention, 
une partie a le droit d'exiger de l'autre l'exécution d'une obligation, un tribunal 
n'est pas tenu d'ordonner l'exécution en nature que s'il le ferait en vertu de son 
propre droit pour des contrats de vente semblables non régis par la présente 
Convention.

Article 29. 1) Un contrat peut être modifié ou résilié par accord amiable 
entre les parties.

2) Un contrat écrit qui contient une disposition stipulant que toute 
modification ou résiliation amiable doit être faite par écrit ne peut être modifié ou 
résilié à l'amiable sous une autre forme. Toutefois, le comportement de l'une des 
parties peut l'empêcher d'invoquer une telle disposition si l'autre partie s'est 
fondée sur ce comportement.

CHAPITRE ii. OBLIGATIONS DU VENDEUR
Article 30. Le vendeur s'oblige, dans les conditions prévues au contrat et 

par la présente Convention, à livrer les marchandises, à en transférer la propriété 
et, s'il y a lieu, à remettre les documents s'y rapportant.

Section I. LIVRAISON DES MARCHANDISES
ET REMISE DES DOCUMENTS

Article 31. Si le vendeur n'est pas tenu de livrer les marchandises en un 
autre lieu particulier, son obligation de livraison consiste :
a) Lorsque le contrat de vente implique un transport des marchandises, à 

remettre les marchandises au premier transporteur pour transmission à 
l'acheteur;

b) Lorsque, dans les cas non visés au précédent alinéa, le contrat porte sur un 
corps certain ou sur une chose de genre qui doit être prélevée sur une masse 
déterminée ou qui doit être fabriquée ou produite et lorsque, au moment de la 
conclusion du contrat, les parties savaient que les marchandises se trouvaient 
ou devaient être fabriquées ou produites en un lieu particulier, à mettre les 
marchandises à la disposition de l'acheteur en ce lieu;
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c) Dans les autres cas, à mettre les marchandises à la disposition de l'acheteur au 
lieu où le vendeur avait son établissement au moment de la conclusion du 
contrat.
Article 32. 1) Si, conformément au contrat ou à la présente Convention, le 

vendeur remet les marchandises à un transporteur et si les marchandises ne sont 
pas clairement identifiées aux fins du contrat par l'apposition d'un signe distinctif 
sur les marchandises, par des documents de transport ou par tout autre moyen, le 
vendeur doit donner à l'acheteur avis de l'expédition en désignant spécifiquement 
les marchandises.

2) Si le vendeur est tenu de prendre des dispositions pour le transport des 
marchandises, il doit conclure les contrats nécessaires pour que le transport soit 
effectué jusqu'au lieu prévu, par les moyens de transport appropriés aux cir 
constances et selon les conditions usuelles pour un tel transport.

3) Si le vendeur n'est pas tenu de souscrire lui-même une assurance de 
transport, il foit fournir à l'acheteur, à la demande de celui-ci tous renseignements 
dont il dispose qui sont nécessaires à la conclusion de cette assurance.

Article 33. Le vendeur doit livrer les marchandises :
a) Si une date est fixée par le contrat ou déterminable par référence au contrat, à 

cette date;
b) Si une période de temps est fixée par le contrat ou déterminable par référence 

au contrat, à un moment quelconque au cours de cette période, à moins qu'il ne 
résulte .des circonstances que c'est à l'acheteur de choisir une date; ou

c) Dans tous les autres cas, dans un délai raisonnable à partir de la conclusion du 
contrat.

Article 34. Si le vendeur est tenu de remettre les documents se rapportant 
aux marchandises, il doit s'acquitter de cette obligation au moment, au lieu et 
dans la forme prévus au contrat. En cas de remise anticipée, le vendeur conserve, 
jusqu'au moment prévu pour la remise, le droit de réparer tout défaut de con 
formité des documents, à condition que l'exercice de ce droit ne cause à 
l'acheteur ni inconvénients ni frais déraisonnables. Toutefois, l'acheteur conserve 
le droit de demander des dommages-intérêts conformément à la présente Con 
vention.

Section H. CONFORMITÉ DES MARCHANDISES ET DROITS
OU PRÉTENTIONS DE TIERS

Article 35. 1) Le vendeur doit livrer des marchandises dont la quantité, la 
qualité et le type répondent à ceux qui sont prévus au contrat, et dont l'emballage 
ou le conditionnement correspond à celui qui est prévu au contrat.

2) A moins que les parties n'en soient convenues autrement, les marchan 
dises ne sont conformes au contrat que si :
a) Elles sont propres aux usages auxquels serviraient habituellement des 

marchandises du même type;
b) Elles sont propres à tout usage spécial qui a été porté expressément ou 

tacitement à la connaissance du vendeur au moment de la conclusion du 
contrat, sauf s'il résulte des circonstances que l'acheteur ne s'en est pas remis 
à la compétence ou à l'appréciation du vendeur ou qu'il n'était pas raisonnable 
de sa part de le faire;
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c) Elles possèdent les qualités d'une marchandise que le vendeur a présentée à 
l'acheteur comme échantillon ou modèle;

d) Elles sont emballées ou conditionnées selon le mode habituel pour les 
marchandises du même type ou, à défait de mode habituel, d'une manière 
propre à les conserver et à les protéger.

3) Le vendeur n'est pas responsable, au regard des alinéas a à d du para 
graphe précédent, d'un défaut de conformité que l'acheteur connaissait ou ne 
pouvait ignorer au moment de la conclusion du contrat.

Article 36. 1) Le vendeur est responsable, conformément au contrat et à la 
présente Convention, de tout défaut de conformité qui existe au moment du 
transfert des risques à l'acheteur, même si ce défaut n'apparaît qu'ultérieurement.

2) Le vendeur est également responsable de tout défaut de conformité qui 
survient après le moment indiqué au paragraphe précédent et qui est imputable à 
l'inexécution de l'une quelconque de ses obligations, y compris à un manquement 
à une garantie que, pendant une certaine période, les marchandises resteront 
propres à leur usage normal ou à un usage spécial ou conserveront des qualités ou 
caractéristiques spécifiées.

Article 37. En cas de livraison anticipée, le vendeur a le droit, jusqu'à la 
date prévue pour la livraison, soit de livrer une partie ou une quantité manquante, 
ou des marchandises nouvelles en remplacement des marchandises non confor 
mes au contrat, soit de réparer tout défaut de conformité des marchandises, à 
condition que l'exercice de ce droit ne cause à l'acheteur ni inconvénients ni frais 
déraisonnables. Toutefois, l'acheteur conserve le droit de demander des 
dommages-intérêts conformément à la présente Convention.

Article 38. 1) L'acheteur doit examiner les marchandises ou les faire 
examiner dans un délai aussi bref que possible eu égard aux circonstances.

2) Si le contrat implique un transport des marchandises, l'examen peut être 
différé jusqu'à leur arrivée à destination.

3) Si les marchandises sont déroutées ou réexpédiées par l'acheteur sans 
que celui-ci ait eu raisonnablement la possibilité de les examiner et si, au moment 
de la conclusion du contrat, le vendeur connaissait ou aurait dû connaître la 
possibilité de ce déroutage ou de cette réexpédition, l'examen peut être différé 
jusqu'à l'arrivée des marchandises à leur nouvelle destination.

Article 39. 1) L'acheteur est déchu du droit de se prévaloir d'un défaut de 
conformité s'il ne le dénonce pas au vendeur, en précisant la nature de ce défaut, 
dans un délai raisonnable à partir du moment où il l'a constaté on aurait dû le 
constater.

2) Dans tous les cas, l'acheteur est déchu du droit de se prévaloir d'un 
défaut de conformité, s'il ne le dénonce pas au plus tard dans un délai de deux ans 
à compter de la date à laquelle les marchandises lui ont été effectivement remises, 
à moins que ce délai ne soit incompatible avec la durée d'une garantie 
contractuelle.

Article 40. Le vendeur ne peut pas se prévaloir des dispositions des arti 
cles 38 et 39 lorsque le défaut de conformité porte sur des faits qu'il connaissait ou 
ne pouvait ignorer et qu'il pas pas révélés à l'acheteur.

Article 4l. Le vendeur doit livrer les marchandises libres de tout droit ou 
prétention d'un tiers, à moins que l'acheteur n'accepte de prendre les marchan-
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dises dans ces conditions. Toutefois, si ce droit ou cette prétention est fondé sur la 
propriété industrielle ou autre propriété intellectuelle, l'obligation du vendeur est 
régie par l'article 42.

Article 42. 1) Le vendeur doit livrer les marchandises libres de tout droit 
ou prétention d'un tiers fondé sur la propriété industrielle ou autre propriété 
intellectuelle, qu'il connaissait ou ne pouvait ignorer au moment de la conclusion 
du contrat, à condition que ce droit ou cette prétention soit fondé sur la propriété 
industrielle ou autre propriété intellectuelle :
a) En vertu de l'a loi de l'Etat où les marchandises doivent être revendues ou 

utilisées, si les parties ont envisagé au moment de la conclusion du contrat que 
les marchandises seraient revendues ou utilisées dans cet Etat; ou

b) Dans tous les autres cas, en vertu de la loi de l'Etat où l'acheteur a son 
établissement.

2) Dans les cas suivants, le vendeur n'est pas tenu de l'obligation prévue au 
paragraphe précédent :
a) Au moment de la conclusion du contrat, l'acheteur connaissait ou ne pouvait 

ignorer l'existence du droit ou de la prétention; ou
b) Le droit ou la prétention résulte de ce que le vendeur s'est conformé aux plans 

techniques, dessins, formules ou autres spécifications analogues fournis par 
l'acheteur.
Article 43. 1) L'acheteur perd le droit de se prévaloir des dispositions des 

articles 41 et 42 s'il ne dénonce pas au vendeur le droit ou la prétention du tiers, en 
précisant la nature de ce droit ou de cette prétention, dans un délai raisonnable à 
partir du moment où il en a eu connaissance ou aurait dû en avoir connaissance.

2) Le vendeur ne peut pas se prévaloir des dispositions du paragraphe 
précédent s'il connaissait le droit ou la prétention du tiers et sa nature.

Article 44. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 de l'article 39 et du 
paragraphe 1 de l'article 43, l'acheteur peut réduire le prix conformément à 
l'article 50 ou demander des dommages-intérêts, sauf pour le gain manqué, s'il a 
une excuse raisonnable pour n'avoir pas procédé à la dénonciation requise.

Section III. MOYENS DONT DISPOSE L'ACHETEUR •
EN CAS DE CONTRAVENTION AU CONTRAT PAR LE VENDEUR

Article 45. 1) Si le vendeur n'a pas exécuté l'une quelconque des 
obligations résultant pour lui du contrat de vente ou de la présente Convention, 
l'acheteur est fondé à :
a) Exercer les droits prévus aux articles 46 à 52;
b} Demander les dommages-intérêts prévus aux articles 74 à 77.

2) L'acheteur ne perd pas le droit de demander des dommages-intérêts 
lorsqu'il exerce son droit de recourir à un autre moyen.

3) Aucun délai de grâce ne peut être accordé au vendeur par un juge ou par 
un arbitre lorsque l'acheteur se prévaut d'un des moyens dont il dispose en cas de 
contravention au contrat.

Article 46. 1) L'acheteur peut exiger du vendeur l'exécution de ses 
obligations, à moins qu'il ne se soit prévalu d'un moyen incompatible avec cette 
exigence.
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2) Si les marchandises ne sont pas conformes au contrat, l'acheteur ne peut 
exiger du vendeur la livraison de marchandises de remplacement que si le défaut 
de conformité constitue une contravention essentielle au contrat et si cette 
livraison est demandée au moment de la dénonciation du défaut de conformité 
faite conformément à l'article 39 ou dans un délai raisonnable à compter de cette 
dénonciation.

3) Si les marchandises ne sont pas conformes au contrat, l'acheteur peut 
exiger du vendeur qu'il répare le défaut de conformité, à moins que cela ne soit 
déraisonnable compte tenu de toutes les circonstances. La réparation doit être 
demandée au moment de la dénonciation du défaut de conformité faite confor 
mément à l'article 39 ou dans un délai raisonnable à compter de cette dénon 
ciation.

Article 47. 1) L'acheteur peut impartir au vendeur un délai supplémen 
taire de durée raisonnable pour l'exécution de ses obligations.

2) A moins qu'il n'ait reçu du vendeur une notification l'informant que 
celui-ci n'exécuterait pas ses obligations dans le délai aussi imparti, l'acheteur ne 
peut, avant l'expiration de ce délai, se prévaloir d'aucun des moyens dont il 
dispose en cas de contravention au contrat. Toutefois, l'acheteur ne perd pas, de 
ce fait, le droit de demander des dommages-intérêts pour retard dans l'exécution.

Article 48. 1) Sous réserve de l'article 49, le vendeur peut, même après la 
date de la livraison, réparer à ses frais tout manquement à ses obligations, à 
condition que cela n'entraîne pas un retard déraisonnable et ne cause à l'acheteur 
ni inconvénients déraisonnables ni incertitude quant au remboursement par le 
vendeur des frais faits par l'acheteur. Toutefois, l'acheteur conserve le droit de 
demander des dommages-intérêts conformément à la présente Convention.

2) Si le vendeur demande à l'acheteur de lui faire savoir s'il accepte 
l'exécution et si l'acheteur ne lui répond pas dans un délai raisonnable, le vendeur 
peut exécuter ses obligations dans le délai qu'il a indiqué dans sa demande. 
L'acheteur 1 ne peut, avant l'expiration de ce délai, se prévaloir d'un moyen 
incompatible avec l'exécution par le vendeur de ses obligations.

3) Lorsque le vendeur notifie à l'acheteur son intention d'exécuter ses 
obligations dans un délai déterminé, il est présumé demander à l'acheteur de lui 
faire connaître sa décision conformément au paragraphe précédent.

4) Une demande ou une notification faite par le vendeur en vertu des 
paragraphes 2 ou 3 du présent article n'a d'effet que si elle est reçue par 
l'acheteur.

Article 49. 1) L'acheteur peut déclarer le contrat résolu :
a) Si l'inexécution par le vendeur de l'une quelconque des obligations résultant 

pour lui du contrat ou de la présente Convention constitue une contravention 
essentielle au contrat; ou

b) En cas de défaut de livraison, si le vendeur ne livre pas les marchandises dans 
le délai supplémentaire imparti par l'acheteur conformément au paragraphe 1 
de l'article 47 ou s'il déclare qu'il ne les livrera pas dans le délai ainsi imparti.

2) Cependant, lorsque le vendeur a livré les marchandises, l'acheteur est 
déchu du droit de déclarer le contrat résolu s'il ne l'a pas fait :
a) En cas de livraison tardive, dans un délai raisonnable à partir du moment où il a 

su que la livraison avait été effectuée;
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b) En cas de contravention autre que la livraison tardive, dans un délai 
raisonnable :

i) A partir du moment où il a eu connaissance on aurait dû avoir connaissance 
de cette contravention;

ii) Après l'expiration de tout délai supplémentaire imparti par l'acheteur 
conformément au paragraphe 1 de l'article 47 ou après que le vendeur a 
déclaré qu'il n'exécuterait pas ses obligations dans ce délai supplémen 
taire; ou

iii) Après l'expiration de tout délai supplémentaire indiqué par le vendeur 
conformément au paragraphe 2 de l'article 48 ou après que l'acheteur a 
déclaré qu'il n'accepterait pas l'exécution.

Article 50. En cas de défaut de conformité des marchandises au contrat, 
que le prix ait été ou non déjà payé, l'acheteur peut réduire le prix proportion 
nellement à la différence entre la valeur que les marchandises effectivement 
livrées avait au moment de la livraison et la valeur que des marchandises 
conformes auraient eu à ce moment. Cependant, si le vendeur répare tout 
manquement à ses obligations conformément à l'article 37 ou à l'article 48 ou si 
l'acheteur refuse d'accepter l'exécution par le vendeur conformément à ces 
articles, l'acheteur ne peut réduire le prix.

Article 51. 1) Si le vendeur ne livre qu'une partie des marchandises ou si 
une partie seulement des marchandises livrées est conforme au contrat, les 
articles 46 à 50 s'appliquent en ce qui concerne la partie manquante ou non 
conforme.

2) L'acheteur ne peut déclarer le contrat résolu dans sa totalité que si 
l'inexécution partielle ou le défaut de conformité constitue une contravention 
essentielle au contrat.

Article 52. 1) Si le vendeur livre les marchandises avant la date fixée, 
l'acheteur a la faculté d'en prendre livraison ou de refuser d'en prendre livraison.

2) Si le vendeur livre une quantité supérieure à celle prévue au contrat, 
l'acheteur peut accepter ou refuser de prendre livraison de la quantité excéden 
taire. Si l'acheteur accepte d'en prendre livraison en tout ou en partie, il doit la 
payer au tarif du contrat.

CHAPITRE ni. OBLIGATIONS DE L'ACHETEUR
Article 53. L'acheteur s'oblige, dans les conditions prévues au contrat et 

par la présente Convention, à payer le prix et à prendre livraison des mar 
chandises.

Section I. PAIEMENT DU PRIX
Article 54. L'obligation qu'a l'acheteur de payer le prix comprend celle de 

prendre les mesures et d'accomplir les formalités destinées à permettre le 
paiement du prix qui sont prévues par le contrat ou par les lois et les règlements.

Article 55. Si la vente est valablement conclue sans que le prix des 
marchandises vendues ait été fixé dans le contrat expressément ou implicitement 
ou par une disposition permettant de le déterminer, les parties sont réputées, sauf 
indications contraires, s'être tacitement référées au prix habituellement pratiqué 
au moment de la conclusion du contrat, dans la branche commerciale considérée, 
pour les mêmes marchandises vendues dans des circonstances comparables.
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Article 56. Si le prix est fixé d'après le poids des marchandises, c'est le 
poids net qui, en cas de doute, détermine ce prix.

Article 57. 1) Si l'acheteur n'est pas tenu de payer le prix en un autre lieu 
particulier, il doit payer le vendeur :
a) A l'établissement de celui-ci; ou
b) Si le paiement doit être fait contre la remise des marchandises ou des 

documents, au lieu de cette remise.
2) Le vendeur doit supporter toute augmentation des frais accessoires au 

paiement qui résultent de son changement d'établissement après la conclusion du 
contrat.

Article 58. 1) Si l'acheteur n'est pas tenu de payer le prix à un autre 
moment déterminé, il doit le payer lorsque, conformément au contrat et à la 
présente Convention, le vendeur met à sa disposition soit les marchandises soit 
des documents représentatifs des marchandises. Le vendeur peut faire du 
paiement une condition de la remise des marchandises ou des documents.

2) Si le contrat implique un transport des marchandises, le vendeur peut en 
faire l'expédition sous condition que celles-ci ou les documents représentatifs ne 
seront remis à l'acheteur que contre paiement du prix.

3) L'acheteur n'est pas tenu de payer le prix avant d'avoir eu la possibilité 
d'examiner les marchandises, à moins que les modalités de livraison ou de 
paiement dont sont convenues les parties ne lui en laissent pas la possibilité.

Article 59. L'acheteur doit payer le prix à la date fixée au contrat ou 
résultant du contrat et de la présente Convention, sans qu'il soit besoin d'aucune 
demande ou autre formalité de la part du vendeur.

Section II. PRISE DE LIVRAISON 
Article 60. L'obligation de l'acheteur de prendre livraison consiste :

a) A accomplir tout acte qu'on peut raisonnablement attendre de lui pour 
permettre au vendeur d'effectuer la livraison; et

b) A retirer les marchandises.
Section III. MOYENS DONT DISPOSE LE VENDEUR EN CAS DE CONTRAVENTION

AU CONTRAT PAR L'ACHETEUR

Article 61. 1) Si l'acheteur n'a pas exécuté l'une quelconque des obliga 
tions résultant pour lui du contrat de vente ou de la présente Convention, le 
vendeur est fondé à :
a) Exercer les droits prévus aux articles 62 à 65;
b) Demander les dommages-intérêts prévus aux articles 74 à 77.

2) Le vendeur ne perd pas le droit de demander des dommages-intérêts 
lorsqu'il exerce son droit de recourir à un autre moyen.

3) Aucun délai de grâce ne peut être accordé à l'acheteur par un juge ou par 
un arbitre lorsque le vendeur se prévaut d'un des moyens dont il dispose en cas de 
contravention au contrat.

Article 62. Le vendeur peut exiger de l'acheteur le paiement du prix, la 
prise de livraison des marchandises ou l'exécution des autres obligations de 
l'acheteur, à moins qu'il ne se soit prévalu d'un moyen incompatible avec ces 
exigences.
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Article 63. 1) Le vendeur peut impartir à l'acheteur un délai supplémen 
taire de durée raisonnable pour l'exécution de ses obligations.

2) A moins qu'il n'ait reçu de l'acheteur une notification l'informant que 
celui-ci n'exécuterait pas ses obligations dans le délai ainsi imparti, le vendeur ne 
peut, avant l'expiration de ce délai, se prévaloir d'aucun des moyens dont il 
dispose en cas de contravention au contrat. Toutefois, le vendeur ne perd pas, de 
ce fait, le droit de demander des dommages-intérêts pour retard dans l'exécution.

Article 64. 1) Le vendeur peut déclarer le contrat résolu :
a) Si l'inexécution par l'acheteur de l'une quelconque des obligations résultant 

pour lui du contrat ou de la présente Convention constitue une contravention 
essentielle au contrat; ou

b) Si l'acheteur n'exécute pas son obligation de payer le prix ou ne prend pas 
livraison des marchandises dans le délai supplémentaire imparti par le vendeur 
conformément au paragraphe 1 de l'article 63 ou s'il déclare qu'il ne le fera pas 
dans le délai ainsi imparti.

2) Cependant, lorsque l'acheteur a payé le prix, le vendeur est déchu du 
droit de déclarer le contrat résolu s'il ne l'a pas fait :
a) En cas d'exécution tardive par l'acheteur, avant d'avoir su s'il y avait eu 

exécution; ou
b) En cas de contravention par l'acheteur autre que l'exécution tardive, dans un 

délai raisonnable :
i) A partir du moment où le vendeur a eu connaissance ou aurait dû avoir 

connaissance de cette contravention; ou
ii) Après l'expiration de tout délai supplémentaire imparti par le vendeur 

conformément au paragraphe 1 de l'article 63 ou après que l'acheteur a 
déclaré qu'il n'exécuterait pas ses obligations dans ce délai supplémentaire.

Article 65. 1 ) Si le contrat prévoit que l'acheteur doit spécifier la forme, la 
mesure ou d'autres caractéristiques des marchandises et si l'acheteur n'effectue 
pas cette spécification à la date convenue ou dans un délai raisonnable à compter 
de la réception d'une demande du vendeur, celui-ci peut, sans préjudice de tous 
autres droits qu'il peut avoir, effectuer lui-même cette spécification d'après les 
besoins de l'acheteur dont il peut avoir connaissance.

2) Si le vendeur effectue lui-même la spécification, il doit en faire connaître 
les modalités à l'acheteur et lui impartir un délai raisonnable pour une spé- 
cificatjon différente. Si, après réception de la communication du vendeur, l'ache 
teur n'utilise pas cette possibilité dans le délai ainsi imparti, la spécification 
effectuée par le vendeur est définitive.

CHAPITRE iv. TRANSFERT DES RISQUES
Article 66. La perte ou la détérioration des marchandises survenue après le 

transfert des risques à l'acheteur ne libère pas celui-ci de son obligation de payer 
le prix, à moins que ces événements ne soient dus à un fait du vendeur.

Article 67. 1) Lorsque le contrat de vente implique un transport des mar 
chandises et que le vendeur n'est pas tenu de les remettre en un lieu déterminé, les 
risques sont transférés à l'acheteur à partir de la remise des marchandises au 
premier transporteur pour transmission à l'acheteur conformément au contrat de
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vente. Lorsque le vendeur est tenu de remettre les marchandises à un transporteur 
en un lieu déterminé, les risques ne sont pas transférés à l'acheteur tant que les 
marchandises n'ont pas été remises au transporteur en ce lieu. Le fait que le 
vendeur soit autorisé à conserver les documents représentatifs des marchandises 
n'affecte pas le transfert des risques.

2) Cependant, les risques ne sont pas transférés à l'acheteur tant que les 
marchandises n'ont pas été clairement identifiés aux fins du contrat, que ce soit 
par l'apposition d'un signe distinctif sur les marchandises, par des documents de 
transport, par un avis donné à l'acheteur ou par tout autre moyen.

Article 68. En ce qui concerne les marchandises vendues en cours de 
transport, les risques sont transférés à l'acheteur à partir du moment où le contrat 
est conclu. Toutefois, si les circonstances l'impliquent, les risques sont à la charge 
de l'acheteur à compter du moment où les marchandises ont été remises au 
transporteur qui a émis les documents constatant le contrat de transport. 
Néanmoins, si, au moment de la conclusion du contrat de vente, le vendeur avait 
connaissance on aurait dû avoir connaissance du fait que les marchandises avaient 
péri ou avaient été détériorées et qu'il n'en a pas informé l'acheteur, là perte ou la 
détérioration est à la charge du vendeur.

Article 69. 1) Dans les cas non visés par les articles 67 et 68, les risques 
sont transférés à l'acheteur lorsqu'il retire les marchandises ou, s'il ne le fait pas 
en temps voulu, à partir du moment où les marchandises sont mises à sa 
disposition et où il commet une contravention au contrat en n'en prenant pas 
livraison.

2) Cependant, si l'acheteur est tenu de retirer les marchandises en un lieu 
autre qu'un établissement du vendeur, les risques sont transférés lorsque la 
livraison est due et que l'acheteur sait que les marchandises sont mises à sa 
disposition en ce lieu.

3) Si la vente porte sur des marchandises non encore individualisées, les 
marchandises ne sont réputées avoit été mises à la disposition de l'acheteur que 
lorsqu'elles ont été clairement identifiées aux fins du contrat.

Article 70. Si le vendeur a commis une contravention essentielle au contrat, 
les dispositions des articles 67, 68 et 69 ne portent pas atteinte aux moyens dont 
l'acheteur dispose en raison de cette contravention.

CHAPITRE V. DISPOSITIONS COMMUNES AUX OBLIGATIONS DU VENDEUR
ET DE L'ACHETEUR

Section I. CONTRAVENTION ANTICIPÉE ET CONTRATS
À LIVRAISONS SUCCESSIVES

Article 7l. 1) Une partie peut différer l'exécution de ses obligations 
lorsqu'il apparaît, après la conclusion du contrat, que l'autre partie n'exécutera 
pas une partie essentielle de ses obligations du fait :
a) D'une grave insuffisance dans la capacité de cette partie ou sa solvabilité; ou
b) De la manière dont elle s'apprête à exécuter ou exécute le contrat.

2) Si le vendeur a déjà expédié les marchandises lorsque se révèlent les 
raisons prévues au paragraphe précédent, il peut s'opposer à ce que les mar 
chandises soient remises à l'acheteur, même si celui-ci détient un document lui
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permettant de les obtenir. Le présent paragraphe ne concerne que les droits 
respectifs du vendeur et de l'acheteur sur les marchandises.

3) La partie qui diffère l'exécution, avant ou après l'expédition des mar 
chandises, doit adresser immédiatement une notification à cet effet à l'autre 
partie, et elle doit procéder à l'exécution si l'autre partie donne des assurances 
suffisantes de la bonne exécution de ses obligations.

Article 72, 1) Si, avant la date de l'exécution du contrat, il est manifeste 
qu'une partie commettra une contravention essentielle au contrat, l'autre partie 
peut déclarer celui-ci résolu.

2) Si elle dispose du temps nécessaire, la partie qui a l'intention de déclarer 
le contrat résolu doit le notifier à l'autre partie dans des conditions raisonnables 
pour lui permettre de donner des assurance suffisantes de la bonne exécution de 
ses obligations.

3) Les dispositions du paragraphe précédent ne s'appliquent pas si l'autre 
partie a déclaré qu'elle n'exécuterait pas ses obligations.

Article 73. 1) Dans les contrats à livraisons successives, si l'inexécution 
par l'une des parties d'une obligation relative à la livraison constitue une con 
travention essentielle au contrat en ce qui concerne cette livraison, l'autre partie 
peut déclarer le contrat résolu pour ladite livraison.

2) Si l'inexécution par l'une des parties d'une obligation relative à une 
livraison donne à l'autre partie de sérieuses raisons de penser qu'il y aura 
contravention essentielle au contrat en ce qui concerne des obligations futures, 
elle peut déclarer le contrat résolu pour l'avenir, à condition de le faire dans un 
délai raisonnable.

3) L'acheteur qui déclare le contrat résolu pour une livraison peut, en même 
temps, le déclarer résolu pour les livraisons déjà reçues ou pour les livraisons 
futures si, en raison de leur connexité, ces livraisons ne peuvent être utilisées aux 
fins envisagées par les parties au moment de la conclusion du contrat.

Section H. DOMMAGES-INTÉRÊTS
Article 74. Les dommages-intérêts pour une contravention au contrat 

commis par une partie sont égaux à la perte subie et au gain manqué par l'autre 
partie par suite de la contravention. Ces dommages-intérêts ne peuvent être 
supérieurs à la perte subie et au gain manqué que la partie en défaut avait prévus 
ou aurait dû prévoir au moment de la conclusion du contrat, en considérant les 
faits dont elle avait connaissance ou aurait dû avoir connaissance, comme étant 
des conséquences possibles de la contravention au contrat.

Article 75. Lorsque le contrat est résolu et que, d'une manière raisonnable 
et dans un délai raisonnable après la résolution, l'acheteur a procédé à un achat de 
remplacement ou le vendeur à une vente compensatoire, la partie qui demande 
des dommages-intérêts peut obtenir la différence entre le prix du contrat et le prix 
de l'achat de remplacement ou de la vente compensatoire ainsi que tous autres 
dommages-intérêts qui peuvent être dus en vertu de l'article 74.

Article 76. 1) Lorsque le contrat est résolu et que les marchandises ont un 
prix courant, la partie qui demande des dommages-intérêts peut, si elle n'a pas 
procédé à un achat de remplacement ou à une vente compensatoire au titre de 
l'article 75, obtenir la différence entre le prix fixé dans le contrat et le prix courant
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au moment de la résolution ainsi que tous autres dommages-intérêts qui peuvent 
être dus au titre de l'article 74. Néanmoins, si la partie qui demande des 
dommages-intérêts a déclaré le contrat résolu après avoir pris possession des 
marchandises, c'est le prix courant au moment de la prise de possession qui est 
applicable et non pas le prix courant au moment de la résolution.

2) Aux fins du paragraphe précédent, le prix courant est celui du lieu où la 
livraison des marchandises aurait dû être effectuée ou, à défaut du prix courant en 
ce lieu, le prix courant pratiqué en un autre lieu qu'il apparaît raisonnable de 
prendre comme lieu de référence, en tenant compte des différences dans les frais 
de transport des marchandises.

Article 77. La partie qui invoque la contravention au contrat doit prendre 
les mesures raisonnables, eu égard aux circonstances, pour limiter la perte, y 
compris le gain manqué, résultant de la contravention. Si elle néglige de le faire, la 
partie en défaut peut demander une réduction des dommages-intérêts égale au 
montant de la perte qui aurait dû être évitée.

Section III. INTÉRÊTS
Article 78. Si une partie ne paie pas le prix ou toute autre somme due, 

l'autre partie a droit à des intérêts sur cette somme, sans préjudice des dommages- 
intérêts qu'elle serait fondée à demander en vertu de l'article 74.

Section IV. EXONÉRATION
Article 79. 1) Une partie n'est pas responsable de l'inexécution de l'une 

quelconque de ses obligations si elle prouve que cette inexécution est due à un 
empêchement indépendant de sa volonté et que l'on ne pouvait raisonnablement 
attendre d'elle qu'elle le prenne en considération au moment de la conclusion du 
contrat, qu'elle le prévienne ou le surmonte ou qu'elle en prévienne ou surmonte 
les conséquences.

2) Si l'inexécution par une partie est due à l'inexécution par un tiers qu'elle 
a chargé d'exécuter tout ou partie du contrat, cette partie n'est exonérée de sa 
responsabilité que dans le cas :
a) Où elle l'est en vertu des dispositions du paragraphe précédent; et
b) Où le tiers serait lui aussi exonéré si les dispositions de ce paragraphe lui 

étaient appliquées.
3) L'exonération prévue par le présent article produit effet'pendant la durée 

de l'empêchement.
4) La partie qui n'a pas exécuté doit avertir l'autre partie de l'empêchement 

et de ses effets sur sa capacité d'exécuter. Si l'avertissement n'arrive pas à 
destination dans un délai raisonnable à partir du moment où la partie qui n'a pas 
exécuté a connu ou aurait dû connaître l'empêchement, celle-ci est tenue à des 
dommages-intérêts du fait de ce défaut de réception.

5) Les dispositions du présent article n'interdisent pas à une partie 
d'exercer tous ses droits autres que celui d'obtenir des dommages-intérêts en 
vertu de la présente Convention.

Article 80. Une partie ne peut pas se prévaloir d'une inexécution par l'autre 
partie dans la mesure où cette inexécution est due à un acte ou à une omission de 
sa part.
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Section V. EFFETS DE LA RÉSOLUTION
Article 81. 1) La résolution du contrat libère les deux parties de leurs 

obligations, sous réserve des dommages-intérêts qui peuvent être dus. Elle n'a pas 
d'effet sur les stipulations du contrat relatives au règlement des différends ou aux 
droits et obligations des parties en cas de résolution.

2) La partie qui a exécuté le contrat totalement ou partiellement peut 
réclamer restitution à l'autre partie de ce qu'elle a fourni ou payé en exécution du 
contrat. Si les deux parties sont tenues d'effectuer des restitutions, elles doivent y 
procéder simultanément.

Article 82. 1) L'acheteur perd le droit de déclarer le contrat résolu ou 
d'exiger du vendeur la livraison de marchandises de remplacement s'il lui est 
impossible de restituer les marchandises dans un état sensiblement identique à 
celui dans lequel il les a reçues.

2) Le paragraphe précédent ne s'applique pas :
a) Si l'impossibilité de restituer les marchandises ou de les restituer dans un état 

sensiblement identique à celui dans lequel l'acheteur les a reçues n'est pas due 
à un acte ou à une omission de sa part;

b) Si les marchandises ont péri ou sont détériorées, en totalité ou en partie, en 
conséquence de l'examen prescrit à l'article 36; ou

c) Si l'acheteur, avant le moment où il a constaté on aurait dû constater le défaut 
de conformité, a vendu tout ou partie des marchandises dans le cadre d'une 
opération commerciale normale ou a consommé ou transformé tout ou partie 
des marchandises conformément à l'usage normal.

Article 83. L'acheteur qui a perdu le droit de déclarer le contrat résolu ou 
d'exiger du vendeur la livraison de marchandises de remplacement en vertu de 
l'article 82 conserve le droit de se prévaloir de tous les autres moyens qu'il .tient 
du contrat et de la présente Convention.

Article 84. 1) Si le vendeur est tenu de restituer le prix, il doit aussi payer 
des intérêts sur le montant de ce prix à compter du jour du paiement.

2) L'acheteur doit au vendeur l'équivalent de tout profit qu'il a retiré des 
marchandises ou d'une partie de celles-ci :
a) Lorsqu'il doit les restituer en tout ou en partie; ou
b) Lorsqu'il est dans l'impossibilité de restituer tout ou partie des marchandises 

ou de les restituer en tout ou en partie dans un état sensiblement identique à 
celui dans lequel il les a reçues et que néanmoins il a déclaré le contrat résolu 
ou a exigé du vendeur la livraison de marchandises de remplacement.

Section VI. CONSERVATION DES MARCHANDISES
Article 85. Lorsque l'acheteur tarde à prendre livraison des marchandises 

ou qu'il n'en paie pas le prix, alors que la paiement du prix et la livraison doivent 
se faire simultanément, le vendeur, s'il a les marchandises en sa possession ou 
sous son contrôle, doit prendre les mesures raisonnables, eu égard aux cir 
constances, pour en assurer la conservation. Il est fondé à les retenir jusqu'à ce 
qu'il ait obtenu de l'acheteur le remboursement de ses dépenses raisonnables.

Article 86. 1) Si l'acheteur a reçu les marchandises et entend exercer tout 
droit de les refuser en vertu du contrat ou de la présente Convention, il doit pren-

Voi. 1489, 1-25567



96_______United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités____ 1988

dre les mesures raisonnables, eu égard aux circonstances, pour en assurer la con 
servation. Il est fondé à les retenir jusqu'à ce qu'il ait obtenu du vendeur le rem 
boursement de ses dépenses raisonnables.

2) Si les marchandises expédiées à l'acheteur ont été mises à sa disposition 
à leur lieu de destination et si l'acheteur exerce le droit de les refuser, il doit en 
prendre possession pour le compte du vendeur à condition de pouvoir le faire sans 
paiement du prix et sans inconvénients ou frais déraisonnables. Cette disposition 
ne s'applique pas si le vendeur est présent au lieu de destination ou s'il y a en ce 
lieu une personne ayant qualité pour prendre les marchandises en charge pour son 
compte. Les droits et obligations de l'acheteur qui prend possession des mar 
chandises en vertu du présent paragraphe sont régis par le paragraphe pré 
cédent.

Article 87. La partie qui est tenue de prendre des mesures pour assurer la 
conservation des marchandises peut les déposer dans les magasins d'un tiers aux 
frais de l'autre partie, à condition que les frais qui en résultent ne soient pas 
déraisonnables.

Article 88. 1) La partie qui doit assurer la conservation des marchandises 
conformément aux articles 85 ou 86 peut les vendre par tous moyens appropriés 
si l'autre partie a apporté un retard déraisonnable à prendre possession des 
marchandises ou à les reprendre à payer le prix ou les frais de leur conservation, 
sous réserve de notifier à cette autre partie, dans des conditions raisonnables, son 
intention de vendre.

2) Lorsque les marchandises sont sujettes à une détérioration rapide ou 
lorsque leur conservation entraînerait des frais déraisonnables, la partie qui est 
tenue d'assurer la conservation des marchandises conformément aux articles 85 
ou 86 doit raisonnablement s'employer à les vendre. Dans la mesure du possible, 
elle doit notifier à l'autre partie son intention de vendre.

3) La partie qui vend les marchandises a le droit de retenir sur le produit de 
la vente un montant égal aux frais raisonnables de conservation et de vente des 
marchandises. Elle doit le surplus à l'autre partie.

QUATRIÈME PARTIE. DISPOSITIONS FINALES
Article 89. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies est 

désigné comme dépositaire de la présente Convention.
Article 90. La présente Convention ne prévaut pas sur un accord inter 

national déjà conclu ou à conclure qui contient des dispositions concernant les 
matières régies par la présente Convention, à condition que les parties au contrat 
aient leur établissement dans des Etats parties à cet accord.

Article 9l. 1) La présente Convention sera ouverte à la signature à la 
séance de clôture de la Conférence des Nations Unies sur les contrats de vente 
internationale de marchandises et restera ouverte à la signature de tous les Etats 
au Siège de l'Organisation des Nations Unies, à New York, jusqu'au 30 septembre 
1981.

2) La présente Convention est sujette à ratification, acceptation ou 
approbation par les Etats signataires.

3) La présente Convention sera ouverte à l'adhésion de tous les Etats qui ne 
sont pas signataires, à partir de la date à laquelle elle sera ouverte à la signature.

Vol. 1489, 1-25567



1988_____United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités_______97

4) Les instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhé 
sion seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies.

Article 92. 1) Tout Etat contractant pourra, au moment de la signature, de 
la ratification, de l'acceptation, de l'approbation ou de l'adhésion, déclare qu'il ne 
sera pas lié par la deuxième partie de la présente Convention ou qu'il ne sera pas 
lié par la troisième partie de la présente Convention.

2) Un Etat contractant qui fait, en vertu du paragraphe précédent, une 
déclaration à l'égard de la deuxième partie ou de la troisième partie de la présente 
Convention ne sera pas considéré comme étant un Etat contractant, au sens du 
paragraphe 1 de l'article premier de la Convention, pour les matières régies par la 
partie de la Convention à laquelle cette déclaration s'applique.

Article 93. 1) Tout Etat contractant qui comprend deux ou plusieurs 
unités territoriales dans lesquelles, selon sa constitution, des systèmes de droit 
différents s'appliquent dans les matières régies par la présente Convention pourra, 
au moment de la signature, de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation ou 
de l'adhésion, déclarer que la présente Convention s'appliquera à toutes ses 
unités territoriales ou seulement à l'une ou plusieurs d'entre elles et pourra à tout 
moment modifier cette déclaration en faisant une nouvelle déclaration.

2) Ces déclarations seront notifiées au dépositaire et désigneront expres 
sément les unités territoriales auxquelles la Convention s'applique.

3) Si, en vertu d'une déclaration faite conformément au présent article, la 
présente Convention s'applique à l'une ou plusieurs des unités territoriales d'un 
Etat contractant, mais non pas à toutes, et si l'établissement d'une partie au 
contrat est situé dans cette Etat, cet établissement sera considéré, aux fins de la 
présente Convention, comme n'étant pas situé dans un Etat contractant, à moins 
qu'il ne soit situé dans une unité territoriale à laquelle la Convention s'applique.

4) Si un Etat contractant ne fait pas de déclaration en vertu du paragraphe 1 
du présent article, la. Convention s'appliquera à l'ensemble du territoire de cet 
Etat.

Article 94. 1) Deux ou plusieurs Etats contractants qui, dans des matières 
régies par la présente Convention, appliquent des règles juridiques identiques ou 
voisines peuvent, à tout moment, déclarer que la Convention ne s'appliquera pas 
aux contrats de vente ou à leur formation lorsque les parties ont leur établissement 
dans ces Etats. De telles déclarations peuvent être faites conjointement ou être 
unilatérales et réciproques.

2) Un Etat contractant qui, dans des matières régies par la présente 
Convention, applique des règles identiques ou voisines de celles d'un ou de 
plusieurs Etats non contractants peut, à tout moment, déclarer que la Convention 
ne s'appliquera pas aux contrats de vente ou à leur formation lorsque les parties 
ont leur établissement dans ces Etats.

3) Lorsqu'un Etat à l'égard duquel une déclaration a été faite en vertu du 
paragraphe précédent devient par la suite un Etat contractant, la déclaration 
mentionnée aura, à partir de la date à laquelle la présente Convention entrera en 
vigueur à l'égard de ce nouvel Etat contractant, les effets d'une déclaration faite 
en vertu du paragraphe 1, à condition que le nouvel Etat contractant s'y associe 
ou fasse une déclaration unilatérale à titre réciproque.
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Article 95. Tout Etat peut déclarer, au moment du dépôt de son instrument 
de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, qu'il ne sera pas lié 
par l'alinéa b du paragraphe 1 de l'article premier de la présente Convention.

Article 96. Tout Etat contractant dont la législation exige que les contrats 
de vente soient conclus ou constatés par écrit peut à tout moment déclarer, 
conformément à l'article 12, que toute disposition de l'article 11, de l'article 29 ou 
de la deuxième partie de la présente Convention autorisant une forme autre que la 
forme écrite pour la conclusion, la modification ou la résiliation amiable d'un 
contrat de vente, ou pour toute offre, acceptation ou autre manifestation d'in 
tention, ne s'applique pas dès lors que l'une des parties a son établissement dans 
cet Etat.

Article 97. 1) Les déclarations faites en vertu de la présente Convention 
lors de sa signature sont sujettes à confirmation lors de la ratification, de 
l'acceptation ou de l'approbation.

2) Les déclarations, et la confirmation des déclarations, seront faites par 
écrit et formellement notifiées au dépositaire.

3) Les déclarations prendront effet à la date de l'entrée en vigueur de la 
présente Convention à l'égard de l'Etat déclarant. Cependant, les déclarations 
dont le dépositaire aura reçu notification formelle après cette date prendront effet 
le premier jour du mois suivant l'expiration d'un délai de six mois à compter de 
la date de leur réception par le dépositaire. Les déclarations unilatérales et 
réciproques faites en vertu de l'article 94 prendront effet le premier jour du mois 
suivant l'expiration d'une période de six mois après la date de la réception de la 
dernière déclaration par le dépositaire.

4) Tout Etat qui fait une déclaration en vertu de la présente Convention peut 
à tout moment la retirer par une notification formelle adressée par écrit au 
dépositaire. Ce retrait prendra effet le premier jour du mois suivant l'expiration 
d'une période de six mois après la date de réception de la notification par le 
dépositaire.

5) Le retrait d'une déclaration faite en vertu de l'article 94 rendra caduque, 
à partir de la date de sa prise d'effet, toute déclaration réciproque faire par un 
autre Etat en vertu de ce même article.

Article 98. Aucune réserve n'est autorisée autre que celles qui sont 
expressément autorisées par la présente Convention.

Article 99. 1) La présente Convention entrera en vigueur, sous réserve 
des dispositions du paragraphe 6 du présent article, le premier jour du mois 
suivant l'expiration d'une période de douze mois après la date du dépôt du 
dixième instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, y 
compris tout instrument contenant une déclaration faite en vertu de l'article 92.

2) Lorsqu'un Etat ratifiera, acceptera ou approuvera la présente Conven 
tion ou y adhérera après le dépôt du dixième instrument de ratification, 
d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, la Convention, à l'exception de la 
partie exclue, entrera en vigueur à l'égard de cet Etat, sous réserve des dis 
positions du paragraphe 6 du présent article, le premier jour du mois suivant 
l'expiration d'une période de douze mois après la date du dépôt de l'instrument de 
ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion.
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3) Tout Etat qui ratifiera, acceptera ou approuvera la présente Convention 
ou y adhérera et qui est partie à la Convention portant loi uniforme sur la 
formation des contrats de vente internationale des objets mobiliers corporels faite 
à La Haye le 1" juillet 1964 (Convention de La Haye de 1964 sur la formation) 1 ou 
à la Convention portant loi uniforme sur la vente internationale des objets 
mobiliers corporels faite à La Haye le 1" juillet 1964 (Convention de La Haye de 
1964 sur la vente)2 , ou à ces deux Conventions, dénoncera en même temps, selon 
le cas, la Convention de La Haye de 1964 sur la vente ou la Convention de La 
Haye sur la formation, ou ces deux Conventions, en adressant une notification à 
cet effet au Gouvernement néerlandais.

4) Tout Etat partie à la Convention de La Haye de 1964 sur la vente qui 
ratifiera, acceptera ou approuvera la présente Convention ou y adhérera et qui 
déclarera ou aura déclaré en vertu de l'article 92 qu'il n'est pas lié par la deuxième 
partie de la Convention, dénoncera, au moment de la ratification, de l'accepta 
tion, de l'approbation ou de l'adhésion, la Convention de La Haye de 1964 sur la 
vente en adressant une notification à cet effet au Gouvernement néerlandais.

5) Tout Etat partie à la Convention de La Haye de 1964 sur la vente qui 
ratifiera, acceptera ou approuvera la présente Convention ou y adhérera et qui 
déclarera ou aura déclaré en vertu de l'article 92 qu'il n'est pas lié par la troisième 
partie de la Convention, dénoncera, au moment de la ratification, de l'accepta 
tion, de l'approbation ou de l'adhésion, la Convention de La Haye de 1964 sur la 
formation en adressant une notification à cet effet au Gouvernement néerlandais.

6) Aux fins du présent article, les ratifications, acceptations, approbations 
et adhésions effectuées à l'égard de la présente Convention par des Etats parties à 
la Convention de La Haye de 1964 sur la formation ou à la Convention de La Haye 
sur la vente ne prendront effet qu'à la date à laquelle les dénonciations 
éventuellement requises de la part desdits Etats à l'égard de ces deux Conventions 
auront elles-mêmes pris effet. Le dépositaire de la présente Convention s'en 
tendra avec le Gouvernement néerlandais, dépositaire des Conventions de 1964, 
pour assurer la coordination nécessaire à cet égard.

Article 100. 1) La présente Convention s'applique à la formation des con 
trats conclus à la suite d'une proposition intervenue après l'entrée en vigueur de la 
Convention à l'égard des Etats contractants visés à l'alinéa a du paragra 
phe 1 de l'article premier ou de l'Etat contractant visé à l'alinéa b du paragraphe 1 
de l'article premier.

2) La présente Convention s'applique uniquement aux contrats conclus 
après son entrée en vigueur à l'égard des Etats contractants visés à l'alinéa a du 
paragraphe 1 de l'article premier ou de l'Etat contractant visé à l'alinéa b du 
paragraphe 1 de l'article premier.

Article 101. 1) Tout Etat contractant pourra dénoncer la présente Conven 
tion, ou la deuxième ou la troisième partie de la Convention, par une notification 
formelle adressée par écrit au dépositaire.

2) La dénonciation prendra effet le premier jour du mois suivant l'expiration 
d'une période de douze mois après la date de réception de la notification par le 
dépositaire. Lorsqu'une période plus longue pour la prise d'effet de la dénon-

1 Nations Unies. Recueil îles Traités, vol. 834, p. 107. 
-Ibid., p. 169.
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dation est spécifiée dans la notification, la dénonciation prendra effet à l'expi 
ration de la période en question après la date de réception de la notification.

FAIT à Vienne, le onze avril mil neuf cent quatre-vingt, en un seul original, 
dont les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe sont également 
authentiques.

EN FOI DE QUOI les plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés par leurs 
gouvernements respectifs, ont signé la présente Convention.

[Pour les pages de signature, voir p. 144 du présent volume.]
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In the name of Afghanistan: 
Au nom de l'Afghanistan : 
OT HMCHH AcbraHHCTaaa: 
En nombre del Afganistân:

In the name of Albania: 
Au nom de l'Albanie : 
OT HMCHH AjiôaHHH: 
En nombre de Albania:

In the name of Algeria: 
Au nom de l'Algérie : 
OT HM6HH AjiJKHpa: 
En nombre de Argelia:

In the name of Angola: 
Au nom de l'Angola : 
OT HMCHH AHrojiti: 
En nombre de Angola:

In the name of Argentina: 
Au nom de l'Argentine : 
OT HMCHH ApreHTHHbi: 
En nombre de la Argentina:
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In the name of Australia: 
Au nom de l'Australie :
Ox HM6HH ABCTpaJIHH:
En nombre de Australia:

In the name of Austria: 
Au nom de l'Autriche : 
OT HMCHH ABCTPHH: 
En nombre de Austria:

[Illegible — Illisible]

In the name of the Bahamas: 
Au nom des Bahamas :
OT HM6HH BaraMCKHX OCTpOBOB:
En nombre de las Bahamas:

In the name of Bahrain: 
Au nom de Bahreïn : 
OT HMCHH BaxpeÔHa: 
En nombre de Bahrein:

In the name of Bangladesh: 
Au nom du Bangladesh : 
OT HM6HH EaHniaaeiii: 
Eh nombre de Bangladesh:
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In the name of Barbados: 
Au nom de la Barbade : 
OT HMCHH Bapôaaoca: 
En nombre de Barbados:

In the name of Belgium: 
Au nom de la Belgique : 
OT HMCHH BejibrHn: 
En nombre de Bélgica:

In the name of Benin: 
Au nom du Bénin : 
OT HMCHH BeHMHa: 
En nombre de Bénin:

In the name of Bhutan: 
Au nom du Bhoutan : 
OT HMCHH ByTana: 
En nombre de Bhutan:

In the name of Bolivia: 
Au nom de la Bolivie : 
OT HM6HH BOJIHBHH: 
En nombre de Bolivia:
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In the name of Botswana: 
Au nom du Botswana : 
OT HMCHH BoTcsaHbi: 
En nombre de Botswana:

In the name of Brazil: 
Au nom du Brésil : 
OT HMCHH Bpa3HJiHH: 
En nombre del Brasil:

In the name of Bulgaria: 
Au nom de la Bulgarie : 
OT HMCHH BojirapHH: 
En nombre de Bulgaria:

In the name of Burma: 
Au nom de la Birmanie : 
OT HMCHH EHpMbi: 
En nombre de Birmania:

In the name of Burundi: 
Au nom du Burundi : 
OT HMCHH BypyHflH: 
En nombre de Burundi:
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«/»/-**'

In the name of the Byelorussian Soviet Socialist Republic: 
Au nom de la République socialiste soviétique de Biélorussie : 
OT HMCHH BejiopyccKOH COBCTCKOH Cou.najiHCTniiecKofi Pecnyôjimai: 
En nombre de la Repûblica Socialista Soviética de Bielorrusia:

In the name of Canada: 
Au nom du Canada : 
OT HMCHH Kananbi: 
En nombre del Canada:

In the name of Cape Verde:
Au nom du Cap-Vert :
OT HMCHH OcTpOBOB ScjieHoro Mbica:
En nombre de Cabo Verde:

In the name of the Central African Republic: 
Au nom de la République centrafricaine : 
OT HM6HH LJeHTpajibHoaqbpHKaHCKOH PecnyÔJiHKH: 
En nombre de la Repûblica Centroafricana:

In the name of Chad: 
Au nom du Tchad : 
OT HMCHH Hafla: 
En nombre del Chad:
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In the name of Chile: 
Au nom du Chili : 
OT HMCHH MHJIH: 
En nombre de Chile:

[HERMAN Rios DE MARIMON]

In the name of China: 
Au nom de la Chine : 
OT HMCHH KHxaa: 
En nombre de China:

LING OING

In the name of Colombia: 
Au nom de la Colombie :
OT HM6HH KoJiyMÔHH:
En nombre de Colombia:

In the name of the Comoros: 
Au nom des Comores :
OT HM6HH KOMOpCKHX OCTpOBOB:
En nombre de las Comoras:

In the name of the Congo: 
Au nom du Congo : 
OT HMCHH KOHFO: 
En nombre del Congo:
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j li— j5 f— U

In the name of Costa Rica: 
Au nom du Costa Rica : 
OT HMCHH KocTa-PHKH: 
En nombre de Costa Rica:

In the name of Cuba: 
Au nom de Cuba : 
OT HMCHH KyQsi: 
En nombre de Cuba:

In the name of Cyprus: 
Au nom de Chypre : 
Ox HM6HH Knnpa: 
En nombre de Chipre:

t 1 —— JK+

In the name of Czechoslovakia: 
Au nom de la Tchécoslovaquie : 
OT HMCHH HexocjioBaKHn: 
En nombre de Checoslovaquia:

ILJA
1 Sept. 1981

In the name of Democratic Kampuchea: 
Au nom du Kampuchea démocratique : 
OT HMCHH JJeMOKpaTHHecKOH KaMnynHH: 
En nombre de Kampuchea Democrâtica:
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In the name of the Democratic People's Republic of Korea: 
Au nom de la République populaire démocratique de Corée : 
OT HMCHH KopeftcKOH HapOflHO-fleMOKpaTHHecKOH PecnyôJiHKH: 
En nombre de la Repûblica Popular Democrâtica de Corea:

In the name of Democratic Yemen: 
Au nom du Yemen démocratique : 
OT HM6HH JJeMoicpaTHHecKoro HeMena: 
En nombre del Yemen Democrâtico:

In the name of Denmark: 
Au nom du Danemark : 
OT HMCHH flaHHH: 
En nombre de Dinamarca:

[CARL ERNST WILHELM ULRICHSEN] 
26th May 1981 
With reservation 1 ' 2

ft****:
In the name of Djibouti: 
Au nom de Djibouti : 
OT HMCHH JH>Kn6yTH: 
En nombre de Djibouti:

1 Avec réserve.
2 See p. 178 of this volume for the text of the reservations and declarations made upon signature — Voir p. 178 

du présent volume pour le texte des réserves et déclarations faites lors de la signature.

Vol. 1489, 1-25567



152 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités 1988

»L

In the name of Dominica: 
Au nom de la Dominique : 
OT HM6HH HOMHHHKH: 
En nombre de Dominica:

In the name of the Dominican Republic: 
Au nom de la République dominicaine :
OT HM6HH ,TI,OMHHHKaHCKOH PeCnyÔJlHKH:
En nombre de la Repûblica Dominicana:

In the name of Ecuador: 
Au nom de l'Equateur : 
OT HMCHH 3KBanopa: 
En nombre del Ecuador:

In the name of Egypt: 
Au nom de l'Egypte : 
OT HMCHH EranTa: 
En nombre de Egipto:

In the name of El Salvador: 
Au nom d'El Salvador : 
OT HMCHH CajibBaaopa: 
En nombre de El Salvador:
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In the name of Equatorial Guinea: 
Au nom de la Guinée équatoriale :
OT HM6HH 3KBaTOpHaJIbHOH FBHHe
En nombre de Guinea Ecuatorial:

In the name of Ethiopia: 
Au nom de l'Ethiopie : 
OT HMCHH 3cpHoriHH: 
En nombre de Etiopia:

In the name of Fiji: 
Au nom de Fidji : 
OT HMCHH <J>HH>KH: 
En nombre de Fiji:

In the name of Finland: 
Au nom de la Finlande :
OT HM6HH <&HHJlHHflHH:
En nombre de Finlandia:

ILKKA PASTINEN 
May 26th, 1981 
With reservation 1 ' 2

1 Avec réserve.
- See p. 178 of this volume for the text of the reservations and declarations made upon signature — Voir p. 178 

du présent volume pour le texte des réserves et déclarations faites lors de la signature.
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In the name of France: 
Au nom de la France : 
OT HMCHH <ï>paHU,HH: 
En nombre de Francia:

JACQUES LEPRETTE 
27 août 1981

In the name of Gabon: 
Au nom du Gabon : 
OT HM6HH FaôoHa: 
En nombre del Gabon:

In the name of the Gambia: 
Au nom de la Gambie : 
OT HMCHH FaMÔHH: 
En nombre de Gambia:

In the name of the German Democratic Republic: 
Au nom de la République démocratique allemande : 
OT HMCHH FepMaHCKOH fleMOKpaTHMecKofl PecnyôjniKH: 
En nombre de la Repûblica Democrâtica Alemana:

PETER FLORIN 
13.8.81
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In the name of the Federal Republic of Germany: 
Au nom de la République fédérale d'Allemagne : 
OT HMCHH *eflepaTHBHOH PecnyÔJiHKH FepMam-iH: 
En nombre de la Repûblica Federal de Alemania:

ALOIS JELONEK 
26 mai 1981

In the name of Ghana: 
Au nom du Ghana : 
OT HMCHH FaHbi: 
En nombre de Ghana:

EMMANUEL SAM

In the name of Greece: 
Au nom de la Grèce : 
OT HMBHH FpeijHH: 
En nombre de Grecia:

In the name of Grenada: 
Au nom de la Grenade : 
OT HMCHH Fpenaflbi: 
En nombre de Granada:

In the name of Guatemala: 
Au nom du Guatemala : 
OT HMCHH FBaTCMajibi: . 
En nombre de Guatemala:
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In the name of Guinea: 
Au nom de la Guinée :
OT HMCHH FBHH6H:
En nombre de Guinea:

l j\~~+t- ^V» f— l*

In the name of Guinea-Bissau: 
Au nom de la Guinée-Bissau : 
OT HMCHH FBHHen-EHcay: 
En nombre de Guinea-Bissau:

In the name of Guyana: 
Au nom de la Guyane : 
OT HMBHH FBHaHti: 
En nombre de Guyana:

In the name of Haiti: 
Au nom d'Haïti : 
OT HMCHH FaHTH: 
En nombre de Haitf:

f— ^t

In the name of the Holy See: 
Au nom du Saint-Siège : 
OT HMCHH CBHTeftiiiero npecTOJia: 
En nombre de la Santa Sede:
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In the name of Honduras: 
Au nom du Honduras : 
OT HMCHH FoHflypaca: 
En nombre de Honduras:

-* f— ^

In the name of Hungary: 
Au nom de la Hongrie : 
OT HMCHH BenrpHH: 
En nombre de Hungrîa:

[Illegible — Illisible]

-.<-.! r-v.

In the name of Iceland: 
Au nom de l'Islande : 
OT HMCHH HcjiaHflHH: 
En nombre de Islandia:

"•-»•

In the name of India: 
Au nom de l'Inde : 
OT HMCHH HHHHH: 
En nombre de la India:

In the name of Indonesia: 
Au nom de l'Indonésie :
OT HMCHH MHflOHe3HH:
En nombre de Indonesia:
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In the name of Iran: 
Au nom de l'Iran : 
OT HMCHH Hpana: 
En nombre del Iran:

In the name of Iraq: 
Au nom de l'Iraq : 
OT HMCHH Hpaica: 
En nombre del Iraq:

In the name of Ireland: 
Au nom de l'Irlande : 
OT HMCHH HpJiaHflnn: 
En nombre de Manda:

In the name of Israel: 
Au nom d'Israël : 
OT HMCHH HspaHJin: 
En nombre de Israël:

In the name of Italy: 
Au nom de l'Italie : 
OT HMCHH HTanHH: 
En nombre de Italia:

UMBERTO LA ROCCA 
30 septembre 1981
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In the name of the Ivory Coast: 
Au nom de la Côte d'Ivoire : 
OT HMCHH Bepera CJIOHOBO& KOCTH: 
En nombre de la Costa de Marfïl:

In the name of Jamaica: 
Au nom de la Jamaïque
OT HM6HH 5IM3HKH:
En nombre de Jamaica:

In the name of Japan: 
Au nom du Japon : 
OT HMCHH HnoHHH: 
En nombre del Japon:

î O'

In the name of Jordan: 
Au nom de la Jordanie : 
OT HMCHH HopflaHHw: 
En nombre de Jordania:

,1

In the name of Kenya: 
Au nom du Kenya : 
OT HM6HH KCHHM: 
En nombre de Kenya:
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In the name of Kuwait: 
Au nom du Koweït : 
OT HMCHH KyeeHTa: 
En nombre de Kuwait:

In the name of the Lao People's Democratic Republic:
Au nom de la République démocratique populaire lao :
OT HM6HH JlaoccKOH HapoflHO-JHeMOKpaTHuecKOH PecnyÔJiHKH:
En nombre de la Repûblica Democrâtica Popular Lao:

In the name of Lebanon: 
Au nom du Liban : 
OT HMCHH ÏÏHBaHa: 
En nombre del Lfbano:

In the name of Lesotho: 
Au nom du Lesotho : 
OT HMCHH JlecoTo: 
En nombre de Lesotho:

MAKHAOLA NKAU LEROTHOLI 
18th June 1981

,1

In the name of Liberia: 
Au nom du Libéria : 
OT HMCHH JlHÔepHH: 
En nombre de Libéria:
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In the name of the Libyan Arab Jamahiriya: 
Au nom de la Jamahiriya arabe libyenne :
OT HMCHH JlHBHHCKOH ApaÔCKOH
En nombre de la Jamahiriya Arabe Libia:

tu

In the name of Liechtenstein: 
Au nom du Liechtenstein: 
OT HMBHH JÏHXTeHiiiTeHHa: 
En nombre de Liechtenstein:

In the name of Luxembourg: 
Au nom du Luxembourg : 
OT HMCHH JlioKceMÔypra: 
En nombre de Luxemburgo:

In the name of Madagascar: 
Au nom de Madagascar : 
OT HM6HH MaaaracKapa: 
En nombre de Madagascar:

In the name of Malawi: 
Au nom du Malawi : 
OT HMCHH MajiaBu: 
En nombre de Malawi:
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In the name of Malaysia: 
Au nom de la Malaisie : 
OT HMCHH MajiafisHH: 
En nombre de Malasia:

>u* Ad» V

In the name of Maldives: 
Au nom des Maldives :
OT HMCHH MaJlbflHBOB:
En nombre de Maldivas:

:w —— '!•

In the name of Mali: 
Au nom du Mali : 
OT HMCHH MajiH: 
En nombre de Mali':

In the name of Malta: 
Au nom de Malte : 
OT HMCHH MajibTbi: 
En nombre de Malta:

In the name of Mauritania: 
Au nom de la Mauritanie : 
OT HMCHH MaBpHTaHHH: 
En nombre de Mauritania:
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In the name of Mauritius: 
Au nom de Maurice : 
OT HMCHH MaBpmcHH: 
En nombre de Mauricio:

In the name of Mexico: 
Au nom du Mexique : 
OT HMCHH MBKCHKH: 
En nombre de Mexico:

In the name of Monaco: 
Au nom de Monaco : 
OT HMCHH MoHaKo: 
En nombre de Monaco:

In the name _ of Mongolia: 
Au nom de îa Mongolie : 
OT HMCHH MOHFOJIHH: 
En nombre de Mongolia:

In the name of Morocco: 
Au nom du Maroc : 
OT HMCHH MapoKKo: 
En nombre de Marruecos:
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In the name of Mozambique: 
Au nom du Mozambique : 
OT HMCHH MosaMÔHKa: 
En nombre de Mozambique:

: ^ tit* k

In the name of Namibia: 
Au nom de la Namibie : 
OT HMCHH HaMHÔHH: 
En nombre de Namibia:

In the name of Nauru: 
Au nom de Nauru : 
OT HMCHH Haypy: 
En nombre de Nauru:

: J'

In the name of Nepal: 
Au nom du Népal : 
OT HMCHH Henajia: 
En nombre de Népal:

'>•* t-\t

In the name of the Netherlands: 
Au nom des Pays-Bas : 
OT HMeHH HnnepJiaHflOB: 
En nombre de los Paîses Bajos:

H. SCHELTEMA
May 29, 1981
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In the name of New Zealand: 
Au nom de la Nouvelle-Zélande : 
OT HMCHH HOBOH SejiaHflHH: 
En nombre de Nueva Zelandia:

In the name of Nicaragua: 
Au nom du Nicaragua : 
OT HM6HH Hnicaparya: 
En nombre de Nicaragua:

In the name of the Niger: 
Au nom du Niger : 
OT HMCHH Hnrepa: 
En nombre del Niger:

In the name of Nigeria: 
Au nom du Nigeria : 
OT HMCHH HtirepHn: 
En nombre de Nigeria:

In the name of Norway: 
Au nom de la Norvège : 
OT HMCHH HopserHH: 
En nombre de Noruega:

Ole ÂLGÂRD
26.5.1981
With reservation'• 2

1 Avec réserve.
- See p. 178 of this volume for the text of the reservations and declarations made upon signature — Voir p. 178 

du présent volume pour le texte des réserves et déclarations faites lors de la signature.
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In the name of Oman: 
Au nom de l'Oman : 
OT HMCHH OMana: 
En nombre de Oman:

In the name of Pakistan: 
Au nom du Pakistan : 
OT HMCHH riaKHCTana: 
En nombre del Pakistan:

,1

In the name of Panama: 
Au nom du Panama : 
OT HMCHH IlaHaMbi: 
En nombre de Panama:

i J^JLtJI Wi

In the name of Papua New Guinea: 
Au nom de la Papouasie-Nouvelle-Guinée 
OT HMBHH Ilanya-HoBOH TBHHQH: 
En nombre de Papua Nueva Guinea:

In the name of Paraguay: 
Au nom du Paraguay : 
OT HMCHH HaparBaa: 
En nombre del Paraguay:
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In the name of Peru: 
Au nom du Pérou : 
OT HMCHH Ilepy: 
En nombre del Peru:

In the name of the Philippines: 
Au nom des Philippines : 
OT HMCHH $HJiHnnHH: 
En nombre de Filipinas:

In the name of Poland: 
Au nom de la Pologne :
OT HMCHH IlOJlblilH:
En nombre de Polonia:

EUGENIUSZ WYZNER 
28 September 1981

In the name of Portugal: 
Au nom du Portugal : 
OT HMCHH IIopTyrajiHH: 
En nombre de Portugal:

In the name of Qatar: 
Au nom du Qatar : 
OT HM6HH KaTapa: 
En nombre de Qatar:
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In the name of the Republic of Korea: 
Au nom de la République de Corée : 
OT HMCHH KopeHCKofi PecnyÔJiHKH: 
En nombre de la Repûblica de Corea:

In the name of Romania: 
Au nom de la Roumanie
UT HM6HH PyMbIHHH:
En nombre de Rumania:

l<

In the name tif Rwanda: 
Au nom du Rwanda : 
OT HMCHH PyaHflbi: 
En nombre de Rwanda:

\ it J *•** *••

In the name of Saint Lucia: 
Au nom de Sainte-Lucie :
OT HM6HH CCHT-JIlOCHH:
En nombre de Santa Lucîa:

In the name of Samoa: 
Au nom du Samoa : 
OT HMCHH CaMoa: 
En nombre de Samoa:
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In the name of San Marino: 
Au nom de Saint-Marin : 
OT HMC'HH CaH-MapHHo: 
En nombre de San Marino:

In the name of Sao Tome and Principe: 
Au nom de Sao Tomé-et-Principe : 
OT HMCHH Can-ToMe H npHHCHiin: 
En nombre de Santo Tome y Principe:

In the name of Saudi Arabia: 
Au nom de l'Arabie Saoudite : 
OT HMCHH CayflOBCKOH ApaBHH: 
En nombre de Arabia Saudita:

In the name of Senegal: 
Au nom du Sénégal : 
OT HMCHH Ceaerajia: 
En nombre del Senegal:

..L

In the name of Seychelles: 
Au nom des Seychelles :
OT HMCHH CeHUieJIbCKHX OCTpOBOB:
En nombre de Seychelles:
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In the name of Sierra Leone: 
Au nom de la Sierra Leone : 
OT HMBHH Cbeppa-JIeone: 
En nombre de Sierra Leona:

In the name of Singapore: 
Au nom de Singapour : 
OT HMCHH CHHranypa: 
En nombre de Singapur:

[Illegible — Illisible}

t ù

In the name of Solomon Islands: 
Au nom des Iles Salomon :
OT HMCHH COJIOMOHOBblX OCTpOBOB:
En nombre de las Islas Salomon:

J1

In the name of Somalia: 
Au nom de la Somalie : 
OT HMCHH CoMajiH: 
En nombre de Somalia:

In the name of South Africa: 
Au nom de l'Afrique du Sud
OT HMCHH KbKHOH AcppHKH:
En nombre de Sudâfrica:
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In the name of Spain: 
Au nom de l'Espagne : 
OT HMCHH HcnaHHH: 
En nombre de Espana:

In the name of Sri Lanka: 
Au nom de Sri Lanka : 
OT HMCHH IIIpn JlaHKH: 
En nombre de Sri Lanka:

In the name of the Sudan: 
Au nom du Soudan : 
OT HMCHH CyaaHa: 
En nombre del Sudan:

In the name of Suriname: 
Au nom du Suriname : 
OT HMCHH CypHHaMa: 
En nombre de Suriname:

J.-

In the name of Swaziland: 
Au nom du Swaziland : 
OT HMCHH CBasHJieHfla: 
En nombre de Swazilandia:
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In the name of Sweden: 
Au nom de la Suède : 
OT HMCHH UlBeuHH: 
En nombre de Suecia:

ANDERS THUNBORG
May 26, 1981
With a reservation'- 2

In the name of Switzerland: 
Au nom de la Suisse : 
OT HM6HH IIlBeHu.apnn: 
En nombre de Suiza:

In the name of the Syrian Arab Republic: 
Au nom de la République arabe syrienne : 
OT HM6HH CHPHHCKOM ApaôcKOH PecnyôJiHKH: 
En nombre de la Repûblica Arabe Siria:

In the name of Thailand: 
Au nom de la Thaïlande : 
OT HMCHH TamiaHfla: 
En nombre de Thailandia:

1 Avec réserve.
: See p. 178 of this volume for the text of the reservations and declarations made upon signature — Voir p. 178 

du présent volume pour le texte des réserves et déclarations faites lors de la signature.
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In the name of Togo: 
Au nom du Togo : 
OT HMCHH Toro: 
En nombre del Togo:

,1

In the name of Tonga: 
Au nom des Tonga : 
OT HMCHH ToHra: 
En nombre de Tonga:

In the name of Trinidad and Tobago: 
Au nom de la Trinité-et-Tobago : 
OT HMCHH TpHHHnana H Toôaro: 
En nombre de Trinidad y Tabago:

In the name of Tunisia: 
Au nom de la Tunisie : 
OT HMBHH TyHHca: 
En nombre de Tûnez:

In the name of Turkey: 
Au nom de la Turquie : 
OT HMBHH TypuHH: 
En nombre de Turqufa:
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In the name of Uganda: 
Au nom de l'Ouganda : 
OT HM6HH YraHflbi: 
En nombre de Uganda:

In the name of the Ukrainian Soviet Socialist Republic:
Au nom de la République socialiste soviétique d'Ukraine :
OT HMCHH YKpaHHCKOH CoBeTCKOH CouHajiHCTHHecKOH PecnvÔJiHKH:
En nombre de la Repûblica Socialista Soviética de Ucrania:

In the name of the Union of Soviet Socialist Republics: 
Au nom de l'Union des Républiques socialistes soviétiques : 
OT HMCHH CoK)3a CoBCTCKHX CouHajiHCTHHecKHX PecnyôJiHK: 
En nombre de la Union de Repûblicas Socialistas Soviéticas:

In the name of the United Arab Emirates: 
Au nom des Emirats arabes unis : 
OT HMCHH O6T>eflHHeHHbix ApaôcKHX 3MHpaTos: 
En nombre de los Emiratos Arabes Unidos:

In the name of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland: 
Au nom du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord :
OT HM6HH CoeflHHCHHOrO KopOJlCBCTBa BeJlHKOÔpHTaHHH H CeBCpHOH HpJ13HflHH:
En nombre del Reino Unido de Gran Bretana e Irlanda del Norte:
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In the name of the United Republic of Cameroon: 
Au nom de la République-Unie du Cameroun : 
OT HMBHH OôteAHHeHHoft PecnyôJiHKH KaMepyn: 
En nombre de la Repûblica Unida del Camerun:

In the name of the United Republic of Tanzania: 
Au nom de la République-Unie de Tanzanie :
OT HM6HH OÔteflHHeHHOH PeOiyÔJIHKH TaH33HHH:
En nombre de la Repûblica Unida de Tanzania:

In the name of the United States of America: 
Au nom des Etats-Unis d'Amérique :
OT HMCHH CoeflHHCHHblX IIlTaTOB AMCpHKH:
En nombre de los Estados Unidos de America:

CHARLES M. LICHENSTEIN 
31 August 1981

In the name of the Upper Volta: 
Au nom de la Haute- Volta : 
OT HMCHH BepxHefi BojibTbi: 
En nombre del Alto Volta:

In the name of Uruguay: 
Au nom de l'Uruguay : 
OT HMeHH YpyrBaa: 
En nombre del Uruguay:
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In the name of Venezuela: 
Au nom du Venezuela : 
OT HMCHH BeHecyajibi: 
En nombre de Venezuela:

[Illegible — Illisible]
Ad Referendum firme en Nueva York el 28/9/81 1

« f

In the name of Viet Nam: 
Au nom du Viet Nam : 
OT HMCHH BbeTHaMa: 
En nombre de Viet Nam:

In the name of Yemen: 
Au nom du^Yémen : 
OT HMCHH ïïeMeHa: 
En nombre del Yemen:

t 1 —— **^Wv f— U

In the name of Yugoslavia: 
Au nom de la Yougoslavie : 
OT HMBHH HDrocjiaBHH: 
En nombre de Yugoslavia:

[Illegible — Illisible]

' Signed ad referendum in New York on 28 September 1981 — Signé ad referendum à New York le 28 septembre 
1981.
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In the name of Zaire: 
Au nom du Zaïre : 
OT HMCHH 3anpa: 
En nombre del Zaire:

In the name of Zambia: 
Au nom de la Zambie : 
OT HMCHH SaMÔHH: 
En nombre de Zambia:
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DECLARATIONS AND RESERVA 
TIONS MADE UPON SIGNA 
TURE

DENMARK 
[TRANSLATION — TRADUCTION]

Denmark will not be bound by Part II 
of this Convention.

FINLAND

"Finland [will] not [be] bound by 
Part II of the Convention."

NORWAY

"In accordance with Article 92, para 
graph (1), the Government of the King 
dom of Norway declares that Norway 
will not be bound by Part II of this Con 
vention."

SWEDEN

"Sweden will not be bound by Part II 
of this Convention."

DECLARATIONS AND RESERVA 
TIONS MADE UPON RATIFICA 
TION, APPROVAL OR ACCES 
SION

DÉCLARATIONS ET RÉSERVES 
FAITES LORS DE LA SIGNA 
TURE

DANEMARK

« Le Danemark ne sera pas lié par 
la deuxième partie de la présente Con 
vention. »

FINLANDE 
[TRADUCTION — TRANSLATION]

La Finlande ne sera pas liée par la 
deuxième partie de la présente Conven 
tion.

NORVÈGE
[TRADUCTION — TRANSLATION]

Conformément au paragraphe 1 de 
l'article 92, le Gouvernement du 
Royaume de Norvège déclare que la 
Norvège ne sera pas liée par la 
deuxième partie de la présente Con 
vention.

SUÈDE 
[TRANSLATION — TRADUCTION]

La Suède ne sera pas liée par la 
deuxième partie de la présente Con 
vention.

DÉCLARATIONS ET RÉSERVES 
FAITES LORS DE LA RATIFICA 
TION, DE L'APPROBATION OU 
D'ADHÉSION

ARGENTINA ARGENTINE 

[SPANISH TEXT — TEXTE ESPAGNOL]
"Conforme con los articules 96 y 12 de la 'Convenciôn de las Naciones Unidas 

sobre los Contratos de Compraventa Internacional de Mercaderfas', cualquier 
disposiciôn del artl'culo 11, del artl'culo 29 o de la Parte II de la misma que permita 
que la celebraciôn, la modificaciôn o la extinciôn por mutuo acuerdo del contrato de 
compraventa, o la oferta, la aceptaciôn o cualquier otra manifestaciôn de intenciôn, 
se hagan por un procedimiento que no sea por escrito, no se aplicarâ en el caso de 
que cualquiera de las partes tenga su establecimiento en la Repûblica Argentina".
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[TRANSLATION]

In accordance with articles 96 and 12 
of the United Nations Convention on 
Contracts for the International Sale of 
Goods, any provisions of article 11, arti 
cle 29 or Part II of the Convention that 
allows a contract of sale or its modifica 
tion or termination by agreement or any 
offer, acceptance or other indication of 
intention to be made in any form other 
than in writing does not apply where any 
party has his place of business in the 
Argentine Republic.

CHINA

[TRADUCTION]

Conformément aux articles 96 et 12 de 
la Convention des Nations Unies sur les 
contrats de vente internationale de mar 
chandises, toute disposition de l'arti 
cle 11, de l'article 29 ou de la deuxième 
partie de cette Convention autorisant 
une forme autre que la forme écrite pour 
la conclusion, la modification ou la ré 
siliation amiable d'un contrat de vente 
ou pour toute offre, acceptation ou autre 
manifestation d'intention ne s'applique 
pas dès lors que l'une des parties a son 
établissement en République argentine.

CHINE

[CHINESE TEXT — TEXTE CHINOIS]

[TRANSLATION]

The People's Republic of China does 
not consider itself to be bound by sub- 
paragraph (b) of paragraph 1 of Article 1 
and Article 11 as well as the provisions 
in the Convention relating to the content 
of Article 11.

FINLAND

[Confirming the reservation made 
upon signature. For the text, see p. 178 
of this volume.]

"With reference to Article 94, in re 
spect of Sweden in accordance with 
paragraph (1) and otherwise in accord 
ance with paragraph (2) the Convention 
will not apply to contracts of sale where 
the parties have their places of business 
in Finland, Sweden, Denmark, Iceland 
or Norway."

[TRADUCTION]

La République populaire de Chine ne 
se considère pas liée par l'alinéa b du 
paragraphe 1 de l'article premier et l'ar 
ticle 11 et les dispositions dans la Con 
vention relatives à l'article 11.

FINLANDE

[Confirmant la réserve faite lors de la 
signature. Pour le texte, voir p. 178 du 
présent volume.]

[TRADUCTION — TRANSLATION]

Conformément au paragraphe 1 de 
l'article 94 en ce qui concerne la Suède, 
et conformément au paragraphe 2 dans 
les autres cas, la Convention ne s'ap 
pliquera pas aux contrats de vente lors 
que les parties ont leur établissement en 
Finlande, en Suède, au Danemark, en 
Islande ou en Norvège.
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HUNGARY

"[The Hungarian People's Republic] 
considers the General Conditions of De 
livery of Goods between Organizations 
of the Member Countries of the Council 
for Mutual Economic Assistance (GCD 
CMEA, 1968/1975, version of 1979) to 
be subject to the provisions of article 90 
of the Convention.

[The Hungarian People's Republic] 
states, in accordance with articles 12 
and 96 of the Convention, that any pro 
vision of article 11, article 29 or Part II of 
the Convention that allows a contract of 
sale or its modification or termination 
by agreement or any offer, acceptance 
or other indication of intention to be 
made in any form other than in writing, 
does not apply where any party has his 
place of business in the Hungarian Peo 
ple's Republic."

SWEDEN
[Confirming the reservation made 

upon signature. For the text, see p. 178 
of this volume.]

"With reference to article 94, in re 
spect of Finland in accordance with 
paragraph (1) and otherwise in accord 
ance with paragraph (2) the Convention 
will not apply to contracts of sale where 
the parties have their places of business 
in Sweden, Finland, Denmark, Iceland 
or Norway."

UNITED STATES 
OF AMERICA

"Pursuant to article 95 the United 
States will not be bound by subpara- 
graph(l)(6) of Article 1."

HONGRIE

[TRADUCTION — TRANSLATION]
[La République populaire hongroise] 

considère que les dispositions de l'arti 
cle 90 de la Convention s'appliquent aux 
Conditions générales de livraison de 
biens entre organisations des pays mem 
bres du Conseil d'assistance économi 
que mutuelle (CGL/CAEM, 1968/1975, 
version de 1979).

[La République populaire hongroise] 
déclare, conformément aux articles 12 
et 96 de la Convention, que toute dis 
position de l'article 11, de l'article 29 ou 
de la deuxième partie de la Convention 
autorisant une forme autre que la forme 
écrite pour la conclusion, la modifi 
cation ou la résiliation amiable d'un 
contrat de vente, ou pour toute offre, 
acceptation ou autre manifestation d'in 
tention, ne s'applique pas dès lors que 
l'une des Parties a son établissement en 
République populaire hongroise.

SUÈDE
[Confirmant la réserve faite lors de la 

signature. Pour le texte, voir p. 178 du 
présent volume.]

[TRADUCTION — TRANSLATION]
Conformément au paragraphe 1 de 

l'article 94 en ce qui concerne la Fin 
lande, et conformément au paragraphe 2 
dans les autres cas, la Convention ne 
s'appliquera pas aux contrats de vente 
lorsque les parties ont leur établisse 
ment en Suède, en Finlande, au Dane 
mark, en Islande ou en Norvège.

ÉTATS-UNIS 
D'AMÉRIQUE

[TRADUCTION — TRANSLATION]
Conformément à l'article 95, les 

Etats-Unis d'Amérique ne seront pas 
liés par l'alinéa b du paragraphe 1 de 
l'article premier.
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